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1.  Grille de données et annexe 





 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.  Bilan et perspectives 



Université de Sherbrooke : perspectives de développement 

L’Université de Sherbrooke est unique à bien des égards. Il s’agit de la seule université au Québec 
à offrir, à l'extérieur de la métropole et de la capitale, une formation complète allant de la médecine 
au droit, en passant par le génie et l'éducation. De plus, son effectif étudiant provient de toutes les 
régions administratives du Québec sans exception avec, évidemment, une forte prépondérance 
d’étudiantes et d’étudiants provenant des régions de l’Estrie et de la Montérégie. L’Université de 
Sherbrooke est également la seule université francophone qui, sans être membre du réseau de 
l’Université du Québec, œuvre principalement en région. C'est une institution bien enracinée, 
ouverte aux partenariats novateurs. L'Université de Sherbrooke est une université de calibre 
international avec une forte assise régionale. Le présent document illustre ses perspectives de 
développement. 
 
L’Université de Sherbrooke accueille en 2013-2014 plus de 40 900 étudiantes et étudiants inscrits à 
temps complet ou à temps partiel dans l’un ou l’autre de ses programmes, incluant les 10 000 
personnes inscrites à l’Université du troisième âge. L’Université diplôme annuellement 4 400 
personnes dans ses programmes de grade, dont près de 150 au doctorat. En recherche, la 
performance n’a jamais été aussi bonne en termes d’impact des travaux de ses équipes; impact 
reconnu par plusieurs classements nationaux et internationaux. Les dernières années auront 
également permis de réaliser des partenariats encore inégalés au Québec contribuant très 
fortement au développement de notre société. Toutefois, pour la troisième année de suite, 
l’Université fait face à d’importantes compressions budgétaires limitant la capacité de l’Université de 
mettre en œuvre de façon intégrée son plan stratégique. Si le bilan de l’Université de Sherbrooke 
reste très favorable, les perspectives de développement semblent beaucoup plus difficiles à définir 
dans le contexte actuel.   

L’enseignement, prioriser la réussite 

Assurer un parcours de formation de qualité à toute étudiante et à tout étudiant inscrit à l’Université 
de Sherbrooke constitue bien sûr la raison d’être de l’institution. L’Université a donc placé la 
réussite étudiante au centre de ses préoccupations et en a fait la plaque tournante de son plan 
stratégique 2010-2015 dont les priorités ont été reconfirmées par un forum universitaire en vue 
d’assurer la suite du plan pour 2015-2017. Les approches pour atteindre cet objectif sont 
nombreuses et diversifiées : recours plus grand aux technologies de l’information, reconnaissance 
des acquis, évaluation périodique des programmes, mise en place d’une démarche globale inspirée 
de l’approche Strategic Enrollment Management (SEM) et reconnaissance de l’engagement 
étudiant.  
 
L’Université de Sherbrooke se démarque d’abord par la diversité, la pertinence et la qualité des 
programmes qu’elle offre; une contribution exceptionnelle à la société québécoise qui nécessite 
d’être à l’écoute des besoins, d’anticiper les changements et de s’adapter rapidement. Il s’agit 
d’une approche qui distingue l’Université de Sherbrooke et qu’il faut préserver puisque, de plus en 
plus, les disciplines s’intègrent en vue de résoudre des problématiques nouvelles et qu’il convient 
d’offrir à la société des personnes diplômées possédant des compétences adaptées à son 
évolution. Ainsi, au cours des cinq dernières années, 150 programmes ont fait l’objet de 
modifications majeures, dont 24 au cours de l’année 2013-2014. C’est également dans ce contexte 
que l’Université a développé douze nouveaux programmes de grade, dont dix aux cycles 
supérieurs. De même, 37 programmes ou cheminements ne répondant plus aux besoins ont été 
fermés. Cette souplesse dans son offre de programmes et l’importance que l’institution accorde à la 
qualité et la pertinence de la formation assurent son développement.  
 
Avec près de 4000 stages coopératifs en 2013-2014, l’alternance étude-travail constitue l’une des 
caractéristiques fondamentales de la formation initiale à l’Université de Sherbrooke. Une approche 
qui facilite l’intégration des connaissances acquises en milieu de travail et qui permet un meilleur 



ancrage de l’Université dans la collectivité. Lorsque les activités de stages non rémunérés comme 
en enseignement ou en médecine sont également prises en compte, c’est plus de 80 % des 
étudiantes et étudiants des programmes de baccalauréat qui bénéficient d’une formation 
incorporant l’alternance d’études et de stages en milieu de travail. Une performance exceptionnelle 
au Québec qui devrait continuer de croître. 
 
Le développement de la formation aux cycles supérieurs est une autre des caractéristiques de 
l’Université de Sherbrooke en lien avec la très forte progression des activités de recherche. Ainsi, la 
croissance des inscriptions aux programmes de maîtrise et de doctorat s’est accrue de 13 et 24 % 
de l’automne 2009 à l’automne 2013, une démarche qui non seulement répond à des besoins de 
formation traditionnelle encore très présents, mais permet également d’innover de façon 
significative avec des programmes de plus en plus interdisciplinaires et innovants. C’est ce que l’on 
remarque notamment au Centre de 
Collaboration MiQro Innovation 
(C2MI), à l’Institut interdisciplinaire 
d’innovation technologique (3IT) et 
au Centre de technologies avancées 
BRP - Université de Sherbrooke.  
L’Accélérateur de création d’entre-
prises technologiques (ACET) 
constitue un très bon exemple 
d’approche innovante. Mis sur pied 
en 2011 par l’Université de 
Sherbrooke en partenariat avec les 
gouvernements provincial et fédéral 
et le milieu des affaires, l’ACET vise 
à transformer des projets étudiants 
originaux en entreprises commer-
ciales fructueuses. Un concept 
unique qui a fait ses preuves, avec 
34 entreprises et 100 emplois créés, 
et se distingue suffisamment pour 
être présenté comme un modèle 
dans le dernier budget du 
gouvernement du Québec. 

Source : Gouvernement du Québec, Budget 2014-2015, page B.49 
 
 
La création de programmes de formation continue représente une autre avancée importante à 
l’Université de Sherbrooke. Ces programmes permettent à des étudiantes et étudiants d’accéder 
directement à un champ particulier de savoir ou à un secteur précis du marché du travail. La 
démarche de l’Université se caractérise par l’intégration de ces programmes de formation de courte 
durée dans un cheminement qui, à terme, permet souvent l’obtention d’un diplôme de maitrise, 
rendant ainsi de plus en plus accessible la diplomation au 2e cycle pour des étudiantes et étudiants 
souvent en milieu de travail. Pour l’Université de Sherbrooke, cette démarche s’est concentrée de 
façon plus spécifique au Campus de Longueuil où la grande majorité des étudiantes et étudiants 
suivent un parcours de formation à temps partiel. Une démarche qui, après vingt-cinq ans de 
présence à Longueuil, a largement démontré sa pertinence.   
 
Les dernières années ont également été caractérisées par le recours de plus en plus grand aux 
technologies de l’information. Ainsi, près de 3400 personnes suivent aujourd’hui des activités 
pédagogiques à distance, une hausse de 202 % en cinq ans.  
 
Les perspectives de développement en enseignement sont encore très grandes puisque les 
besoins de la société québécoise le sont également. C’est dans ce contexte que l’Université a 
affirmé à maintes reprises que le Québec ne doit pas se contenter de viser la moyenne canadienne 
en terme d’objectifs de diplomation, mais bien se donner les objectifs les plus ambitieux de 
diplomation en faisant de l’enseignement, notamment universitaire, l’une des grandes priorités 



sociétales. Une orientation qui reste encore aujourd’hui à définir de façon spécifique et à mettre en 
œuvre de façon cohérente.  

La recherche, un pôle d’envergure national 

La progression des activités de recherche à l’Université de Sherbrooke est un objectif majeur de 
Réussir 2010‐2015. Dans ce domaine, la réputation de l’Université de Sherbrooke se construit 
année après année. Elle est maintenant reconnue comme l’un des trois pôles de recherche 
universitaire d’envergure avec Montréal et Québec.  

Le recrutement de chercheuses et chercheurs de haut calibre, l’identification de créneaux de 
recherche précis, le travail interdisciplinaire et les plateformes technologiques de haut niveau font 
partie des stratégies mises de l’avant par l’institution. Le classement Leiden 2014 est venu 
confirmer les avancées réalisées en plaçant l’Université de Sherbrooke au 8e rang au Canada pour 
l'impact de ses publications scientifiques, c’est-à-dire en 2e position au Québec (derrière l’Université 
McGill). L’Université se distingue dans deux catégories. En sciences naturelles, elle décroche le 3e 
rang au Canada (derrière Toronto et Ottawa) et le 1er rang au Québec. En sciences de la vie, 
l’institution sherbrookoise se classe également 3e au Canada (derrière UBC et Toronto) et 1ère au 
Québec. L’Université démontre encore une fois toute la vivacité et le dynamisme de ses équipes de 
recherche, qui ont publié 1 705 articles scientifiques de 2009 à 2012. 

Cette démarche de développement s’inscrit également dans un contexte d’internationalisation. 
Ainsi, en 2012, le Centre national de recherche scientifique français mettait en place, en 
collaboration avec l’Université, l’Unité mixte internationale «Laboratoire nanotechnologies 
nanosystèmes» (UMI‐LN2). Avec cette UMI, le CNRS délègue en sol canadien des chercheuses et 
chercheurs ou des enseignantes‐chercheuses et des enseignants‐chercheurs français pour au 
moins une année. L’UMI de Sherbrooke a permis d’accueillir en 2013-2014 des sommités dans leur 
domaine, une démarche suffisamment porteuse pour mener,  en novembre 2014, à la signature 
d’une nouvelle entente de « structure miroir » lors du passage au Québec du président de la 
France. 
 
Des travaux de la Chaire de recherche sur l’intérêt des jeunes à l’égard des sciences et de la 
technologie à la percée mondiale en supraconductivité, la diversité, la pertinence, l’originalité et la 
capacité de travailler en partenariat caractérisent les travaux des chercheuses et chercheurs de 
l’Université. Ainsi, avec l’inauguration en juillet 2012 du C2MI, un centre de recherche et 
développement en microélectronique unique au monde, l’Université contribue à réinventer le 
partenariat avec l’industrie et participe fortement au développement de cette filière clé au Québec. 
Malgré le contexte actuel, il faut poursuivre les efforts visant à accroître les activités de recherche 
universitaire dans le but de contribuer à résoudre les défis auxquels le Québec doit faire face et 
ouvrir de nouveaux horizons. Cette recherche constitue un élément central du développement de la 
société, un atout majeur pour le développement régional et une dimension centrale de la mission 
universitaire. Le financement de la recherche, et en particulier le financement des espaces de 
recherche, reste toutefois une contrainte significative; les capacités de développement futur seront 
largement tributaires des orientations gouvernementales.  

La gouvernance 

La réflexion menée sur la gouvernance des universités québécoises au cours des dernières années 
est largement intégrée dans les Statuts de l’Université de Sherbrooke qui correspondent aux 
meilleures pratiques en place. L’Université poursuit depuis quelques années déjà des stratégies 
d’amélioration continue comme la démarche d’Excellence en budgétisation menant à la certification 
du GFOA (Government finance officers association). La démarche de révision de la reddition de 
compte reste toutefois à faire pour optimiser la gestion et maximiser les retombées des 
investissements publics.  



La gestion financière 

Les efforts intenses effectués au cours des dernières années ont permis de maintenir une santé 
financière relativement bonne dans un contexte financier encore très difficile en 2013-2014. Que ce 
soit au niveau du résultat d’exercice ou du résultat accumulé, la performance de l’Université est très 
enviable et s’explique par l’engagement de l’ensemble de la communauté universitaire et des choix 
budgétaires judicieux, bien que parfois difficiles. Ces efforts se traduisent notamment par un déficit 
accumulé largement inférieur, en terme absolu ou relatif, à ce que l’on observe dans les universités 
québécoises comparables. De plus, le régime de retraite de l’Université se porte très bien et illustre 
là aussi la pertinence des choix de gestion effectués dans une démarche collaborative.  
 
Évidemment, les importantes compressions budgétaires en 2012-2013, en 2013-2014 et encore en 
2014-2015 ont des impacts budgétaires d’un niveau inégalé. Le développement du corps 
professoral vient de subir un freinage majeur, un important programme de restructuration est en 
cours et des approches originales de réduction de la masse salariale sont déployées allant de la 
réduction de la semaine de travail à la révision des avantages sociaux futurs. Malgré ces 
approches audacieuses, l’Université de Sherbrooke ne pourra maintenir son équilibre financier et 
effectuer adéquatement sa mission d’enseignement et de recherche à moins d’un changement à 
court terme dans les orientations budgétaires gouvernementales. Il faudra également que les 
discussions entourant la nouvelle formule de financement permettent de prendre en compte les 
spécificités de l’Université de Sherbrooke et sa forte assise régionale dans un contexte de 
rayonnement national et international.  

Le développement durable 

La gestion universitaire se traduit également à Sherbrooke par une large place au développement 
durable. D’abord exprimés par les étudiantes et étudiants, les enjeux reliés au développement 
durable sont devenus ceux de la communauté universitaire tout entière. La démarche la plus 
connue est bien sûr son programme d’accès libre au transport en commun, initiative unique au 
Québec, mise en œuvre depuis dix ans et contribuant largement à la lutte aux changements 
climatiques. Devant l’ampleur des enjeux entourant aujourd’hui la question des transports, force est 
de constater que l’Université a été très avant-gardiste dans ce domaine. En faisant de nos 
universités de véritables laboratoires de développement durable, il devient possible d’intégrer la 
gestion universitaire, l’enseignement et la recherche pour que chacune de ces dimensions 
enrichisse les deux autres. L’Université de Sherbrooke a ainsi développé des expertises novatrices 
et favorisé de nouveaux comportements qui sont largement reconnus, notamment par la sixième 
place au monde et la première à l’échelle canadienne au classement international des universités 
dans le domaine du développement durable selon le Universitas Indonesia GreenMetric World 
University Ranking.  
 
Cette approche globale permet également à l’Université de contribuer au développement de la 
filière des technologies propres, l’un des principaux secteurs d’investissements à l’échelle 
internationale. Que ce soit par exemple au niveau des biocarburants de seconde génération, des 
bioplastiques, de la production d’énergie renouvelable ou du développement des véhicules 
électriques, la recherche et l’enseignement dans ce domaine devraient prendre de l’expansion. 
Dans le domaine de l’électrification des transports, le développement d’approches innovatrices en 
recherche dans une vision de partenariat et la forte expansion du Centre de technologies 
avancées, en collaboration avec BRP sont en concordance avec les orientations développées par 
les deux derniers gouvernements et devraient permettre d’accroître l’importance de la recherche et 
de l’enseignement dans ce domaine au bénéfice de l’ensemble de la société québécoise.  

Internationalisation 

La croissance des activités internationales dans l’enseignement supérieur est de plus en plus 
dictée par la mondialisation d'un grand nombre d'activités et le caractère multiculturel et diversifié 
des populations. Le processus d’internationalisation inhérent à la nature même de l’université 



s’inscrit dans les enjeux entourant cette mondialisation. Ainsi, les défis démographiques du Québec 
sont majeurs et la capacité de développement de notre société est en étroite relation avec sa 
capacité d’attirer et de retenir des personnes compétentes. Les universités peuvent évidemment 
contribuer à cette démarche essentielle. C’est dans ce contexte que l’effectif étudiant s’est accru de 
19 % pour les étudiantes et étudiants internationaux et de 22 % pour les résidentes et résidents 
permanents au cours des cinq dernières années. 
 
Toutefois, si les défis reliés à l’accroissement de l’immigration dans une société francophone en 
Amérique du Nord sont nombreux, ils sont encore plus nombreux pour une université francophone 
située en région. L’internationalisation à l’Université de Sherbrooke doit permettre de mieux 
préparer la communauté universitaire à la mondialisation et à la diversité culturelle, d’accroître le 
recrutement d’étudiantes et étudiants internationaux, de créer un réseau mondial d’échanges qui 
animera la communauté universitaire et d’enrichir nos étudiantes et étudiants québécois par des 
expériences multiculturelles et internationales. Cette internationalisation ouvre les milieux 
académiques à des collectivités venant de l’ensemble de la planète et de toutes les origines 
culturelles et linguistiques. L’Université privilégie le développement de partenariats stratégiques 
permettant de cibler son intervention sur la scène internationale. La francophonie joue un rôle 
prépondérant dans cette stratégie et l’Université de Sherbrooke peut accroître encore davantage 
son attractivité auprès des étudiantes et étudiants. Dans ce contexte, les discussions concernant 
les modifications des frais majorés pour les étudiantes et étudiants canadiens et internationaux 
devront préserver et accroître cette attractivité tout en maintenant un équilibre adéquat dans le 
réseau universitaire.  

Les relations avec la collectivité 

Depuis quelques années, l’Université de Sherbrooke a pris un virage majeur dans ses relations 
avec la collectivité. La contribution de la recherche universitaire et des services à la collectivité au 
bien-être de la société est très riche et appréciée du milieu. Toutefois, l’Université de Sherbrooke 
devra mieux faire reconnaître ses contributions à la résolution de problèmes sociaux, sa 
disponibilité et son écoute des besoins nouveaux de la société. À l’échelle régionale, l’importance 
de la contribution scientifique, économique, culturelle et sociale de l’Université au développement 
de l’Estrie et de la Montérégie est une évidence. L’Université souhaite être en mesure d’accentuer 
cette intégration sociale dans ces régions et dans les villes où elle a développé des partenariats 
stratégiques. 
 
 
Conjuguer l’avenir des universités avec celui de la société québécoise 
 
À titre de rectrice de cette université depuis près de six ans et au centre des discussions 
mouvementées qu’a connu le milieu universitaire au cours des dernières années, je demeure 
profondément convaincue que notre université a développé un modèle unique contribuant 
largement au développement de la société québécoise et enrichissant, dans tous les sens du 
terme, les étudiantes et étudiants qui ont choisi de fréquenter notre établissement. Je crois 
cependant que les vagues de compressions budgétaires dictées par les gouvernements du Québec 
vont mettre en péril ces avancées majeures réalisées par la société québécoise si nous ne 
réussissons pas rapidement à relancer financièrement nos établissements universitaires et leur 
donner les moyens de rayonner à l’échelle nationale et internationale.    
 
 
 

Cabinet de la rectrice, décembre 2014 
 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.  États financiers 
 



 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

























































 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.  Données sur la rémunération 





 





















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5.  Curriculum vitae de la rectrice 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Rectrice de l'Université de Sherbrooke 

Professeure Luce Samoisette, LL.M., M. Fisc., DDN, LL.B. 

Luce Samoisette est originaire de Saint-Jean-sur-Richelieu. 
Après ses études collégiales, elle entre à l'Université de 
Sherbrooke où elle obtient son baccalauréat en droit en 1981, 
son diplôme de droit notarial en 1982, puis une maîtrise en 
fiscalité en 1985. Titulaire d'une bourse d'excellence de la 
Chambre des notaires du Québec, elle poursuit sa formation à 
l'Université de Toronto jusqu'à l'obtention, en 1993, d'une 
maîtrise en droit.  

Professeure de droit fiscal à la Faculté de droit de l'Université de 
Sherbrooke dès 1993, Luce Samoisette est rapidement invitée à 
s'engager dans la gestion facultaire. Nommée vice-doyenne à 
l'enseignement en 1996, son engagement évolue ensuite vers la 
gestion universitaire. Ainsi, dès 1998, elle s'engage à titre de 
secrétaire générale de l'Université. Puis, en 2001, elle accepte 
d'occuper les fonctions de rectrice adjointe et de vice-rectrice à 
l'administration, qu’elle conserve jusqu'en 2007. Entre 2007 et 
2009, elle est professeure de droit fiscal au Département de 

sciences comptables et de fiscalité de la Faculté d'administration. Élue rectrice en 2009, son 
mandat est renouvelé par collège électoral en 2013 et se poursuivra jusqu’en 2017. 
Luce Samoisette est la première femme et la neuvième personne à occuper ce poste dans 
l'histoire de l'UdeS depuis sa création, en 1954.  

Spécialiste du droit fiscal, Luce Samoisette contribue de façon significative à l'avancement des 
connaissances dans ce domaine. Au cours de sa carrière, elle publie de nombreux ouvrages 
liés à l'impôt des particuliers, à la planification fiscale des familles et des corporations familiales 
ainsi qu'à la planification testamentaire et aux fiducies. Elle est également l'auteure d'un livre en 
fiscalité destiné aux juristes et aux étudiants. 

En 2010, la Chambre des notaires du Québec souligne son apport extraordinaire à la profession 
en lui remettant sa Médaille d'honneur. La même année, l'Institut national des sciences 
appliquées de Lyon lui décerne un doctorat honorifique en reconnaissance de son rôle 
déterminant dans la promotion des échanges académiques et scientifiques France-Québec. En 
2011, l'Université Montpellier 1 lui décerne à son tour un doctorat honoris causa. 

Enseignement 

Dès son embauche comme professeure à la Faculté de droit, Luce Samoisette enseigne aux 
premier et deuxième cycles. En plus des cours dispensés sous forme magistrale, elle met sur pied 
et coordonne deux cours traitant du financement et de la fiscalité des corporations conçus selon la 
méthode pédagogique de l’apprentissage par problèmes, unique à l’UdeS. Cette approche centrée 
sur l’étude de cas concrets recueille les éloges des professeures, professeurs, maîtres de stage et 
employeurs, qui saluent sa capacité de préparer les étudiantes et les étudiants à la complexité de 
la pratique du droit fiscal. 

Recherche 

La fiscalité est une discipline axée sur le droit interne. Soumise à une multitude de modifications 
législatives, tant provinciales que fédérales, elle est en constant changement. Madame Samoisette 
a publié plusieurs articles dans des revues spécialisées en fiscalité et en droit ainsi qu’un livre 
destiné aux juristes, aux étudiantes et étudiants de quatrième année inscrits au diplôme de droit 
notarial. Parallèlement à ces activités, elle a supervisé des essais dans le cadre de la maîtrise en 
fiscalité, a été retenue à sept reprises à titre d’experte pour des comités de lecture et à quatre 



reprises à titre d’évaluatrice pour la promotion au titre de professeure agrégée et professeurs 
titulaires (Université de Montréal, Université d’Ottawa, Section droit civil et Section common law). 
Lors de congrès ou de colloques, elle a présenté ses analyses à des juristes, à des fiscalistes ainsi 
qu’à des collègues du corps professoral de diverses universités. 

Services à la collectivité et relations avec l’externe 

Présidente du conseil d’administration de la Conférence des recteurs et des principaux des 
universités du Québec (devenu en 2013 Bureau de coopération interuniversitaire) de 2012 à 2014, 
Luce Samoisette a siégé au sein de plusieurs comités de la Chambre des notaires et du Barreau du 
Québec. Elle a été membre du comité consultatif de Revenu Québec de 2004 à 2009 et membre du 
conseil de direction de l’Agence du revenu du Canada de décembre 2011 à décembre 2014. Elle 
est membre du conseil d’administration du Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke (CHUS) 
et de celui de l’Université Bishop’s. 

 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.  Suivis et actions depuis le dernier exercice 



La Commission a porté à l’attention de l’Université une série de recommandations présentées dans 
son dernier rapport. Bien que les contextes financier et politique aient changé de façon très 
significative depuis ces recommandations, l’Université en présente une analyse dans le cadre de sa 
présente audition. 
 
 
Recommandation : QUE les établissements d’enseignement de niveau universitaire 
s’assurent d’avoir un plan de gestion des ressources humaines en prévision des postes de 
professeurs à pourvoir au cours des prochaines années.  
 
À l’Université de Sherbrooke, les professeures et professeurs sont regroupés  dans trois syndicats 
ou associations : le Syndicat des professeures et professeurs de l’Université de Sherbrooke 
(SPPUS), l’Association des ingénieurs professeurs des sciences appliquées de l’Université de 
Sherbrooke (AIPSA) et l’Association des professeures et professeurs de la Faculté de médecine de 
l’Université de Sherbrooke (APPFMUS). 
 
Les conventions collectives du SPPUS et de l’AIPSA prévoient que soit réalisée annuellement une 
planification des postes de professeures et de professeurs. Pour chaque département où l’on 
retrouve des professeures et professeurs membres de ces deux syndicats, un nombre de postes 
est accordé chaque année dans le cadre de la préparation du budget de l’Université en fonction, 
notamment, d’une analyse de l’évolution des effectifs étudiants, des projets de développement, de 
l’équité dans la répartition des tâches et de la situation financière. Les modalités de planification 
des postes de professeures et de professeurs sont clairement fixées dans les conventions et font 
appel au travail de comités paritaires pour chaque département, dans le cas de la convention 
collective SPPUS, et d’un seul comité paritaire, dans le cas de la convention collective AIPSA. Les 
deux conventions collectives prévoient que les rapports des comités établissent une planification 
des postes pour trois ans. Au plus tard le 30 avril, l’Université doit adopter les changements aux 
nombres de postes pour les trois prochaines années financières, étant entendu que les chiffres 
seront révisés chaque année en fonction de nouveaux contextes. 
 
Lors de la préparation du budget 2014-2015, le vice-recteur aux ressources humaines et à la vie 
étudiante a demandé aux départements d’identifier leurs besoins en faisant abstraction du contexte 
financier qui prévalait après deux années de compressions budgétaires. Ainsi, les besoins 
exprimés par les départements auraient représenté, en plus des 35 postes vacants, l’ajout de 30 
nouveaux postes dès l’exercice 2014-2015. Étant donné la situation financière des universités, les 
comités paritaires ont accepté de revoir à la baisse leurs recommandations avec l’ajout de 2 
nouveaux postes en plus des postes vacants.  
 
Ce processus annuel de planification répond normalement de façon adéquate aux besoins de 
planification dans ce domaine et représente une bonne adéquation entre les nombreux besoins de 
développement et la capacité financière de l’Université. Toutefois, pour l’année 2014-2015, cette 
approche de planification n’a pas donné les résultats attendus puisque les universités sont 
passées, au cours du même cycle budgétaire, d’une situation de forte croissance appréhendée de 
leur financement et du corps professoral à une situation d'importantes compressions budgétaires 
successives. Dans un tel contexte, l’Université a dû s’entendre avec ses syndicats pour reporter les 
embauches prévues et éviter d’accroître les déficits budgétaires. Cette situation représente bien 
l’importance de la prévisibilité des budgets universitaires dans un contexte où le recrutement de ces 
ressources professorales est effectué à l’externe, dans un concours ouvert aux niveaux national et 
international, et qu’il vise à attirer ou à maintenir au Québec les meilleurs talents dans des secteurs 
de pointe et s’échelonne parfois sur plus d’une année.  
 
 
Recommandation : QUE les établissements d’enseignement de niveau universitaire 
intensifient leurs efforts pour hausser les taux de persévérance et de réussite, 
particulièrement aux cycles supérieurs.  
 
La réussite étudiante est au cœur du plan stratégique Réussir 2010-2015. Cette priorité a été 
reconfirmée lors d’un Forum universitaire en juin 2014 pour l’élaboration de la suite du plan pour les 
années 2015-2017. Les données présentées à la section 1 illustrent bien la performance de 



l’Université dans ce domaine. Les approches pour atteindre cet objectif sont nombreuses et 
diversifiées : recours plus grand aux technologies de l’information, reconnaissance des acquis, 
évaluation périodique des programmes, mise en place d’une démarche globale inspirée de 
l’approche Strategic Enrollment Management (SEM) et reconnaissance de l’engagement étudiant.   
 
Toutefois, dans un contexte de réduction budgétaire, la capacité générale de soutenir les 
étudiantes et étudiants dans leur parcours de diplomation est grandement réduite, surtout pour les 
étudiantes et étudiants plus à risque.  
 
 
Recommandation : QUE les universités préparent une stratégie concertée qui permettra 
d’orienter leurs actions dans un contexte d’ouverture sur le monde.  
 
Le plan stratégique Réussir 2010-2015 et sa suite pour 2015-2017 font une large place à 
l’internationalisation de l’Université. Cela se traduit par une forte croissance de l’effectif étudiant 
international, de nombreux programmes d’échange favorisant les séjours à l’étranger pour les 
étudiantes et étudiants québécois et une forte collaboration internationale dans les activités de 
recherche. 
  
Toutefois, le contexte budgétaire a également des incidences sur cet enjeu. Au niveau régional, la 
fermeture des bureaux régionaux du ministère réduit la possibilité de concertation entre les 
différents acteurs institutionnels.  Pour sa part, le Bureau de coopération interuniversitaire a revu à 
la baisse les contributions des universités membres ce qui s’est traduit par la fermeture du comité 
des relations internationales. Finalement, au plan institutionnel, les différentes vagues de 
compressions budgétaires ont amené l’Université à fusionner la direction de ce service avec une 
autre unité administrative. Cette fusion a certes permis une économie au niveau de la masse 
salariale des cadres universitaires, mais elle limite la possibilité de développer des stratégies de 
partenariat concertées. 
 
 
Recommandation : QUE les établissements d’enseignement de niveau universitaire fassent 
un suivi de leur politique linguistique (et que…) les universités francophones se dotent de 
lignes directrices claires si elles donnent de l’enseignement dans d’autres langues que le 
français.  

À la suite d’une consultation menée en février 2013 auprès de l'ensemble de la communauté 
universitaire, le comité de suivi de la Politique linguistique de l’Université de Sherbrooke a élaboré 
le Guide linguistique. Ce guide a d’abord pour objectif de renseigner tous les membres de 
l’Université sur la politique linguistique. Il est également un outil de référence centré sur les divers 
aspects touchant l’apprentissage et la maîtrise du français adapté aux besoins de la communauté 
universitaire. Il s’adresse particulièrement à celles et ceux dont le français est une langue seconde 
ou une langue étrangère. Une démarche qui rend également accessible à toute la communauté 
universitaire le dictionnaire Usito, un nouveau dictionnaire électronique réalisé par une équipe de 
professeures et professeurs de l’Université de Sherbrooke proposant une description générale et 
ouverte de la langue française. 

En ce qui concerne l’enseignement dans d’autres langues que le français, le conseil universitaire a 
entériné, à sa séance du 8 octobre 2014, la composition d’un comité ad hoc ayant pour mandat de 
préciser les modalités d’utilisation d’une autre langue que le français dans l’enseignement. Le 
comité devra proposer des balises pour l’application de l’article 5.1.8 de la Politique linguistique,  

« le conseil d’administration, sur recommandation du conseil 
universitaire, est la seule instance habilitée à désigner les 
programmes d’études dont les spécificités requièrent l’usage d’une 
langue d’enseignement autre que le français. » 

en concordance avec l’article 7 de la même politique :  

« afin de favoriser l’internationalisation de la formation de l’étudiante 
ou de l’étudiant ou son insertion professionnelle dans certains 



secteurs d’activités, l’Université encourage l’apprentissage de l’anglais 
et d’autres langues et cultures ». 

 
 
Recommandation : QUE les universités collaborent davantage afin que l’offre de cours dans 
les différents campus soit complémentaire et ne cause pas de situations de compétition qui 
pourraient nuire à la qualité de la formation. 
 
La question de la complémentarité de l’offre de formation et d’une éventuelle compétition pouvant 
nuire à la qualité de la formation est un sujet que l’Université de Sherbrooke a traité avec rigueur et 
une forte dose de collaboration. 
 
Depuis l’ouverture de son nouveau campus à Longueuil, l’Université a ainsi conservé une offre de 
programmes très largement axée sur la formation continue avec plus de 80% de ses étudiantes et 
étudiants inscrits à temps partiel dans des formations qui ne sont pas, au départ, offertes par les 
universités montréalaises. Un seul programme de baccalauréat est offert à temps complet à 
Longueuil, le DEC-BACC en sciences infirmières, et ce, à la demande expresse du gouvernement 
et du milieu local. Cette volonté de collaboration va bien au-delà de l’offre de formation et s’illustre 
de façon éloquente par la présence au Campus de Longueuil de l’ensemble des activités de 
formation de l’UQAM sur la Rive-Sud. En permettant cette cohabitation des enseignements 
universitaires dans le Campus de Longueuil, l’Université de Sherbrooke renoue avec un modèle de 
collaboration établi dès le milieu des années 90 et développe, là aussi, une approche innovante et 
unique au Québec. 
  
Toutefois, l’Université ne peut faire autrement que de souligner la récente décision du 
gouvernement du Québec d’autoriser la création du nouveau campus universitaire de l’UQTR à 
Drummondville. Situé à moins de 75 km de Sherbrooke, ce nouveau campus offrira des 
programmes de formation initiale directement en « compétition », pour reprendre l’expression de la 
Commission, avec les programmes de l’Université de Sherbrooke et de l’Université Laval et pour 
lesquels aucune concertation n’a été effectuée et aucune étude de complémentarité n’a été 
réalisée à notre connaissance. Bien que tous les programmes qui seront offerts à Drummondville 
sont déjà offerts à Sherbrooke ou à Québec (enseignement préscolaire-primaire, sciences 
infirmières et administration), l’exemple le plus surprenant de cette « non-concertation » est bien 
sûr la volonté d’y offrir un baccalauréat en informatique alors que toutes les universités éprouvent 
des difficultés de recrutement étudiant dans cette discipline. Cette situation se traduira 
inévitablement par un impact négatif sur la situation financière des programmes de l’Université de 
Sherbrooke en diminuant la taille des groupes pour la formation initiale. Une situation d’autant plus 
irritante que l’UQTR bénéficie d’un financement spécifique découlant de son statut régional et 
permettant normalement de combler la taille restreinte des groupes, financement qui n’est pas 
disponible pour l’instant à l’Université de Sherbrooke.   
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